
 
 

 

NOTE DES AUTORITES FRANÇAISES 
 

 

 

 

OBJET :  Réponse des autorités françaises à la consultation publique de la Commission 

concernant l’élaboration d’une feuille de route à l’horizon 2050 pour une 

économie à faible émission de carbone 

 

 

� Question 7 : L'UE a mis en place un cadre réglementaire sur le climat et l'énergie. 

Lesquelles des législations de l'UE suivantes vous semblent-elles les plus efficaces en 

termes de  réduction des émissions d'ici 2020 et au-delà ? (maximum 4) 
 
 

- SCEQE  

- Décision sur le partage des efforts 

- Directive sur les énergies renouvelables 

- Règlement sur les émissions de CO2 des véhicules particuliers neufs 

 

Ces quatre instruments communautaires sont vraisemblablement à même de mobiliser les 

plus importants gisements de réductions de gaz à effet de serre. Néanmoins, l’atteinte des objectifs 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre à 2020 et au delà rend nécessaire la mobilisation 

d’instruments nationaux et communautaires diversifiés et complémentaires, à même de couvrir plus 

spécifiquement les gisements d’atténuation des secteurs économiques. 
 

� Question 8 : Avez-vous des commentaires sur les politiques mentionnées à la question 

précédente? Avez-vous des commentaires sur toute autre politique? 
 

- 
 

� Question 9 : L'UE aura besoin d'un portefeuille diversifié de technologies pour 

construire un avenir faible en carbone. La capture et le stockage du carbone, les 

énergies renouvelables, les véhicules électriques, les piles à combustible, les réseaux 

intelligents, les pompes à chaleur, la cogénération, l'énergie nucléaire de nouvelle 

génération, les bâtiments «zéro émission », etc. sont autant d’exemples  de technologies 

et des solutions possibles.  Quelles technologies vont être pour vous les plus 

importantes dans la réalisation d'une économie sobre en carbone d'ici 2050 et 

comment l'UE peut favoriser leur développement et le déploiement? 
 
 

Une économie décarbonée à l’horizon 2050 passe inévitablement par une diminution de la 

part des combustibles fossiles, une production d’électricité peu émettrice, un accroissement de 

l’efficacité énergétique, et par conséquent une utilisation accrue de toutes les technologies 

énergétiques pertinentes : énergies renouvelables, nucléaire (y compris les réacteurs actuels de 

génération 3), capture et stockage du carbone (CSC). Le secteur du bâtiment, avec les nouvelles 

technologies de chauffage ou d’isolation, ou les transports, avec les technologies hybride et 

électrique sont aussi des secteurs majeurs où doivent se déployer les produits de l’innovation. 



 

Il convient en outre de veiller à accompagner le développement de futures innovations et 

ruptures technologiques qui permettront à l’avenir de nouveaux sauts quantitatifs en termes 

d’efficacité énergétique et de performances environnementales du transport aérien (ce dernier 

représentant aujourd’hui près de 2,6% des émissions mondiales de CO2 selon le Rapport Stern de 

2006). A cet égard, la nouvelle feuille de route 2050 actuellement préparée par le Groupe de haut 

niveau mis en place en décembre 2010 par la Commission orientera les travaux de recherche et 

d’innovation de l’aviation pour les 40 prochaines années. Tous les leviers devront continuer à être 

mobilisés :  

- intensification de la recherche aéronautique visant à réduire la consommation de carburant et 

les émissions des aéronefs, et des moteurs, équipements et systèmes qui y sont associés,  

- renouvellement des flottes,  

- optimisation des opérations et de la gestion de la navigation aérienne,  

- développement de biocarburants,  

- instruments économiques comme les échanges de permis d’émissions (ETS) 

 

La mise en place de ces nouvelles technologies passera notamment par la construction de 

nouvelles infrastructures. Les investissements d’avenir doivent aller prioritairement vers les 

technologies identifiées par le Plan stratégique pour les technologies énergétiques (Plan SET): 

- à moyen terme, d'ici 2020, il convient de réduire les coûts des technologies existantes pour 

les conduire au stade de la commercialisation. Les technologies clés identifiées sont les 

biocarburants de deuxième génération, le CSC, les grandes éoliennes, notamment off-shore, 

le photovoltaïque, l’amélioration des réseaux électriques, le développement de produits à 

meilleure efficacité énergétique, la fission nucléaire, et la gestion des déchets ; 

- à long terme, d'ici 2050, favoriser l'émergence de technologies nouvelles pour pouvoir 

envisager des objectifs plus ambitieux. Les technologies identifiées sont le stockage de 

l’énergie, les véhicules à hydrogène, les réacteurs de 4ème génération, la fusion nucléaire 

(ITER), les réseaux, l’efficacité énergétique (recherche de sauts technologiques) 

 

Pour ce faire, il sera nécessaire d’optimiser l’utilisation des crédits pour la recherche-

développement (R&D) sur les technologies de l’énergie décarbonée dans le cadre du 8ème 

Programme-cadre de recherche et de développement (PCRD), à l’image des actuels programmes 

« Clean Sky » ou « SESAR » engagés par le 7
ième

 PCRD dans le domaine de l’aviation, dont il 

convient de poursuivre la dynamique. 

 

Plus généralement il convient d’envisager un renforcement de la priorité donnée à une 

«  R&D verte » au sein des instruments de l’UE. 

 

Au delà de la question du financement, alors que les technologies de l’environnement 

occupent actuellement une part infime (2,15%) des brevets déposés auprès de l’Organisation 

mondiale pour la propriété intellectuelle, il convient de lever les freins à l’innovation en permettant 

aux entreprises de mieux valoriser le fruit de leurs innovations, et de mettre l’accent sur le 

renforcement de la coopération public/privé.  

 

Enfin, si les technologies sont sans doute une partie de la solution sur la voie vers un futur 

sobre en carbone, la transition passe en grande partie par une modification durable des 

comportements de consommation au sein du grand public et notamment la promotion d’une culture 

de la sobriété énergétique.  

 

 



� Question 10 : Quels sont à votre avis les initiatives les plus importantes que l'UE 

devrait mener au cours des cinq à dix prochaines années pour assurer une transition 

réussie vers une économie sobre en carbone d'ici 2050 ? 
 

 

Pour 2020, le paquet énergie climat définit un cadre d’action clair. Il convient de veiller  à 

accompagner sa mise en œuvre et de développer les instruments complémentaires pertinents au 

niveau de l’Union européenne pour respecter ses objectifs. En particulier, la France considère que 

l’allocation gratuite de quotas telle que prévue par la directive 2003/87/CE révisée ne suffit pas à 

éliminer le risque de fuite de carbone et qu’il est nécessaire d’étudier la possibilité de mettre en 

place des outils complémentaires, en particulier la possibilité d’intégrer dans le système 

communautaire les importateurs de produits fabriqués par les secteurs ou sous-secteurs considérés 

comme exposés à un risque important de fuites de carbone, mentionnée à l’article 10 ter de la 

directive 2009/29.  

 

Par ailleurs, la mise en place d’une fiscalité ciblée sur les émissions de CO2 constitue un 

outil complémentaire au marché de quotas pour diffuser un signal-prix incitatif dans les autres 

secteurs de l’économie, comme les transports, le résidentiel-tertiaire… Cette mesure doit être 

envisagée dans un cadre harmonisé au plan européen, afin de limiter les distorsions de concurrence 

et les fuites de carbone entre pays européens. 

 

L’amélioration de l’efficacité énergétique doit également se poursuivre dans tous les 

secteurs, notamment les bâtiments, les transports et les produits liés à l’énergie. Cela passe par la 

poursuite de la mise en place de mesures concrètes au niveau européen (éco-conception, étiquetage) 

en complément des politiques nationales. 

 

Il conviendra en outre de s’assurer de la mise en place effective en Europe des 

démonstrateurs de CSC, éventuellement de lancer de nouvelles initiatives technologiques conjointes 

(JTI) notamment dans le domaine de l’aviation « ultra-verte » décarbonée (à l’image de l’actuelle 

initiative commune « Clean Sky ») et de renforcer la R&D puis le déploiement des réseaux 

intelligents (« smarts grids »).  

 

� Question 11 : Le SCEQE est un élément central de la politique climatique de l'UE. 

L'UE veut promouvoir l'action internationale sur le climat en renforçant les marchés 

internationaux du carbone, par exemple en établissant des liens entre les systèmes 

d'échange d'émissions et par d'autres mécanismes de marché. A votre avis, que devrait 

comprendre la feuille de route européenne pour une économie sobre en carbone ? (par 

exemple des accords bilatéraux de reconnaissance de permis d’émission, des systèmes 

de crédits sectoriels, des mécanismes de financement distincts pour l'achat de crédits 

internationaux des pays en développement, etc.) 
 

Le cadre naturel de ces marchés est la Convention cadre des Nations Unies sur le 

changement climatique (CCNUCC) qui permet l'adoption de principes directeurs afin de limiter la 

fragmentation de ces marchés et permet d’assurer un niveau de contrainte politiquement équivalent.  

 

L’utilisation des crédits internationaux pour la conformité des Etats sous le protocole de 

Kyoto ou la CCNUCC devraient être conditionnée à l’adoption d'engagements ambitieux et 

crédibles de réduction, à un encadrement du niveau d'utilisation des mécanismes de flexibilité et à 

une utilisation de crédits de qualité.  

 

Des marchés du carbone peuvent se développer hors de ce cadre. Ils correspondraient,  pour 

les pays développés, à une mise en œuvre assumée de mécanismes hors de la CCNUCC. L'UE ne 

devrait pas lier le SCEQE avec des systèmes qui ne participeraient pas au cadre onusien.  



 

Les projets pilotes sectoriels ou les reconnaissances d'unités effectuées de manière bilatérale 

doivent s'inscrire dans le cadre du protocole de Kyoto, sous peine de ne pas pouvoir utiliser les 

unités acquises.  

 

L'UE doit renforcer le fonctionnement de son propre marché du carbone en améliorant 

notamment  l'offre de crédits domestiques (preuve par l'exemple de l'effet levier de cet outil sur la 

transformation interne d'une économie)  

 

� Question 12 : La réalisation d'un avenir faible en carbone, c'est investir à moyen et à 

long terme. Comment la feuille de route de l'UE peut-elle contribuer à créer un 

environnement stable pour encourager l'investissement dans les technologies sobres en 

carbone ? Serait-ce une bonne idée d'envisager un objectif à moyen terme pour 2030 

et, si oui, sous quelle forme ? 
 
 

Il est nécessaire que la feuille de route propose un cadre cohérent qui permette une 

croissance décarbonée tout en conservant une économie compétitive. 

 

Une visibilité accrue pour les acteurs économiques passe par la transparence sur les objectifs 

et l’architecture du SCEQE pour les prochaines périodes d’engagements, ainsi que sur les autres 

instruments envisagés.  

 

De manière générale, sont souhaitables : une transparence sur les objectifs, une proposition 

d’agenda précis quant à la mise en œuvre des politiques et mesures éventuelles au niveau européen 

dans les domaines de l’énergie, du climat et de la pollution de l’air. 

 

En termes de méthode, il est essentiel que la feuille de route soit bien coordonnée avec les 

feuilles de route annoncées sur l’énergie et sur les transports pour délivrer des messages cohérents 

aux acteurs institutionnels et économiques. A cet égard, les autorités françaises considèrent que la 

Commission soulignait à juste titre dans sa communication «Energie 2020 – stratégie pour une 

énergie compétitive, durable et sûre » la nécessité de parvenir à 2/3 d’électricité décarbonée d’ici 

2020 pour être au rendez-vous de 2050, ce qui pourrait constituer un véritable objectif intermédiaire 

pour l’Union européenne. 

 

La feuille de route devrait explorer différents scénarii et trajectoires flexibles, avec des 

étapes, notamment à 2030. 

 

Ce travail doit s’appuyer sur une capitalisation des travaux et expériences et politiques 

nationales existantes, une comparaison entre Etats membres grâce à une étude des synergies, des 

différences et des manques.  

  

� Question 13 : Nous voulons réduire les émissions dans l'UE de 80 % à 95 % d'ici 2050. 

Certaines des mesures nécessaires à l’atteinte de cet objet peuvent conduire à une 

croissance plus durable, des emplois supplémentaires, une innovation accélérée, une 

meilleure qualité de l’air, un renforcement de la sécurité énergétique et une réduction 

de notre vulnérabilité aux chocs énergétiques externes. Lesquels de ces mesures 

pensez-vous devrait être prioritaires ? Que devrait faire l'UE pour maximiser les 

bénéfices auxquels, selon vous, les actions à venir en faveur du climat devrait 

prioritairement contribuer? 
 



Nos priorités doivent être la création d’emploi, ainsi qu’une innovation accélérée. Afin 

d’atteindre ses objectifs, l’UE doit mettre l’accent sur une gouvernance concertée, accrue et 

transparente.   

 

La feuille de route devrait identifier des moyens de surmonter d’éventuelles barrières à la 

transition vers une économie et un système énergétique décarbonés (augmentation de la capacité 

d’investissement, conversion des activités consommatrices de carbone, formation des travailleurs, 

etc.). 

 

Il convient aussi de souligner la nécessité d’élargir la portée de la feuille de route afin de 

réduire les possibles effets externes négatifs sur la pollution de l’air local et la biodiversité. C’est 

pourquoi les études entreprises doivent considérer des trajectoires les plus complètes possibles, 

incluant les impacts économiques (impacts sur les prix de l’énergie), sociaux (impacts sur les 

revenus des ménages) et environnementaux.   
 

� Question 14 : Quels sont, selon vous, les secteurs potentiellement les plus vulnérables 

aux impacts négatifs du changement climatique, et quelles politiques pensez-vous que 

l'UE devrait mener pour les aider à s'adapter ? Avez-vous des suggestions sur 

l'intégration des politiques d'adaptation dans la politique agricole commune, la 

protection civile, environnement, énergie, transports, recherche et politiques de 

développement? 
 

La préservation de la ressource en eau, la prévention des risques naturels et la gestion des 

ouvrages en zone côtière sont parmi les secteurs les plus vulnérables. Les questions des zones 

côtières et de la ressource en eau recoupent de nombreux enjeux économiques et sociaux 

(agriculture, tourisme, protection civile, etc.). L’UE devrait faciliter une bonne coordination entre 

les Etats-membres des mesures d’adaptation sur ces secteurs, avec une attention particulière aux 

effets et problématiques transfrontaliers.  

 

La durabilité de l’agriculture pour les prochaines décennies est liée à sa capacité à 

s’adapter : cet enjeu ne doit pas être ignoré par la Politique Agricole Commune.  

 

Par ailleurs, les zones forestières sensibles au risque d’incendie vont s’étendre à l’avenir : la 

coordination européenne de la protection civile doit ainsi intégrer cette tendance. 

 

Les outils de gestion et prévention des inondations, notamment dans les zones côtières, sont 

aussi à prendre en compte dans l’optique d’une évolution du climat.  

 

L’ensemble de ces secteurs vulnérables nécessitent un apport accru de la recherche pour 

mieux définir et coordonner les mesures d’adaptation. Sur ce point la mutualisation des 

compétences et des expériences au niveau de la recherche européenne aura une forte valeur ajoutée.     
 

� Question 15 : Avez-vous des exemples de mesures réussies qui pourraient servir 

d’aiguillon à la transition de transition vers une économie à faible émission de carbone 

et que vous souhaitez mettre en évidence ?  
 

Dans le cadre de l’atteinte de ses objectifs de réductions des émissions GES et la mise en 

œuvre des lois adoptées dans le cadre du « Grenelle de l’environnement »
1
, la France est en train de 

rendre obligatoire la réalisation de bilans d’émissions de gaz à effet de serre  pour les entreprises de 

plus de 500 personnes et les collectivités de plus de 50 000 habitants, l’Etat, et les personnes 

                                                           
1
 Loi du 3 août 2009 portant engagement national en faveur de l’environnement dite Grenelle 1 et loi du 12 juillet 2010 

portant engagement national en faveur de l’environnement dite Grenelle 2 



morales publiques de plus de 250 salariées,  avant le 31 décembre 2012, puis tous les trois ans. Ce 

bilan sera rendu public et accompagné d’un plan d’action, et s’appuie sur les périmètres 1 et 2 de la 

norme ISO 14064-1 ainsi qu’une partie du périmètre 3. Avec cette initiative, la France entend 

diffuser plus largement la culture du management environnemental parmi les acteurs institutionnels 

et économiques.  

 

Par ailleurs, la France entend renforcer son action au niveau local en mobilisant les acteurs 

du territoire (Etat, collectivités locales, associations, etc.) autour des schémas régionaux climat-air-

énergie, qui faciliteront la mise en œuvre des politiques de développement des énergies 

renouvelables, d’efficacité énergétique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les 

régions.  


